
L’AN 01 DES DROITS COLLECTIFS DES LOCATAIRES
La loi du 22 juin 1982 relative aux « droits et obli-

gations des locataires et des bailleurs » fixe la nature
et les modalités d’exercice de droits collectifs dans le
secteur du logement, notamment :
– la reconnaissance des associations, la possibilité
d’avoir des représentants statutaires, la protection de
ces représentants…
– le droit de contrôle des charges, le droit d’affi-
chage…
– la possibilité de négociation d’accords collectifs
(niveau national, départemental, ou directement avec
un bailleur).

Pour la première fois dans l’histoire des rapports
entre locataires et propriétaires, le code civil ne
constitue plus la bible ; les rapports avec les loca-
taires sont envisagés sous un angle collectif, ce qui
permet de lancer une politique contractuelle (accords
collectifs, conventions, chartes…) ; enfin le droit
d’usage est reconnu et les organisations d’usagers
ont droit de cité. Le développement de l’exercice des
droits collectifs créés par cette loi sera, dans les
années 1980, inversement proportionnel aux craintes
exprimées à l’époque par certains bailleurs (risques
de mobilisation virulente, dérapages des revendica-
tions, etc.).

Malgré les différentes modifications apportées à
cette loi initiale, liées à l’alternance politique (1986,
1989), la reconnaissance des associations de locataires
n’a pas été fondamentalement remise en cause. Les
circulaires Lienneman (1992) et de Charrette (1993)
sont venues préciser des modalités (obligation) de
concertation avec les locataires concernés par les pro-
jets de réhabilitation avec financement Palulos. C’est
sur ce terrain que se sont sans doute le plus déve-
loppées des démarches de concertation. Beaucoup
d’entre elles se sont concrétisées par des accords col-
lectifs à l’issue de réelles négociations.

VERS UNE POLITIQUE CONTRACTUELLE ENTRE LOCATAIRES
ET BAILLEURS : LES APPORTS DE LA LOI SRU

Cette histoire d’affirmation de droits collectifs
s’avère courte et n’a pas donné lieu à une « explo-
sion » de la vie associative des locataires (certes le
droit syndical dans les entreprises s’est aussi construit
progressivement)… La loi SRU, de décembre 2000,
vient donc apporter un souffle nouveau à l’exercice
de ces droits collectifs et renforce indéniablement les
processus de concertation en leur donnant certes un
fondement légal (art. 42 sur les accords collectifs, et
art. 44 sur les représentants des locataires) mais aussi

une perspective concrète et durable : un plan de
concertation locative au niveau de chaque patrimoine
détermine le cadre de la concertation locative locale
et les moyens matériels et financiers alloués aux
représentants des locataires. Les conseils de concerta-
tion locative créés par ces plans doivent être consul-
tés sur toutes les mesures touchant aux cadre de vie
et conditions d’habitat. Ils le sont obligatoirement
concernant les travaux d’amélioration et les opéra-
tions de construction-démolition. Ils devraient 
normalement déboucher sur la signature d’accords
collectifs à l’échelle d’un patrimoine ou d’une partie
du patrimoine. Les outils existent maintenant, il reste
à les utiliser concrètement avec les bailleurs.

Le développement de la concertation locative
repose sur une réelle volonté de la part des bailleurs
et pourrait s’entendre comme le droit des locataires
à s’exprimer et à intervenir sur les décisions qui les
concernent. Cette conception n’est pas nécessaire-
ment partagée et reste insuffisamment appliquée.

D’autre part, il est indispensable de renforcer les
moyens et les compétences des associations. Le
développement spontané n’existe pas en ce domaine
et le volontariat ne peut suffire pour assurer la 
cohérence des réflexions, des actions, des évalua-
tions à l’échelle d’un patrimoine ; pour engager des
démarches d’information, de concertation, de 
négociation ; pour former des délégués de locataires
aptes à intervenir concrètement sur les décisions qui
les concernent et pour certains à participer active-
ment aux conseils locaux de concertation locative.
Cela rejoint le combat des locataires pour devenir
des interlocuteurs reconnus (responsables d’associa-
tions, délégués de locataires…) et, progressivement,
des acteurs crédibles, incontournables dans des
démarches de concertation globale ou de proximité et
dans les processus de contractualisation (accords
collectifs). "

Christian JOUIN

La loi « solidarité et renouvellement urbains » du
13 décembre 2000 impose aux bailleurs de mettre en
place des plans de concertation locative pour 
formaliser les échanges entre eux et les locataires. Où
en est-on aujourd’hui ? Exemple du plan signé en
décembre 2001 entre l’Opac 38 et les fédérations des
associations de locataires – Confédération nationale du
logement de l’Isère (CNL), association Consommation,
logement et cadre de vie (CLCV) et union départe-
mentale de la Confédération syndicale des familles
(CSF) après quatre réunions de négociation.

Il a été décidé de mettre en place un conseil de
concertation locative principal, qui définit un cadre
cohérent pour l’ensemble des thèmes relevant de la
concertation (gestion du patrimoine, opérations liées
aux conditions d’habitat et au cadre de vie, gestion
locative), et par la suite des conseils locaux. L’Opac
devra par exemple apporter des informations sur le
plan patrimonial triennal, la stratégie financière et le
budget affecté au patrimoine, informer les partenaires
sur les projets d’embellissement, de construction et
de démolition, et des documents communs devront
être produits sur les axes à développer pour améliorer
la qualité de service, le traitement des réclamations,
etc. Bakhta Beirade, responsable du service ingénie-
rie sociale de l’Opac 38, précise que « l’année 2002
est une année de rodage, tant pour l’Opac que pour
les associations de locataires. La mise en place d’un
système qui fonctionne correctement demande du
temps ». Les règles de fonctionnement, les modalités
de représentation et de saisine du conseil ont été
fixées dans un règlement intérieur. Le conseil est
composé de représentants de l’Opac et d’administra-
teurs élus par les locataires, ou de représentants des
associations présentes dans le patrimoine de l’Opac
38, et il se réunira au moins cinq fois par an. En
contrepartie de l’allocation annuelle que l’Opac verse
aux fédérations des associations de locataires signa-
taires du plan (trois euros par logement conven-
tionné), celles-ci doivent « s’investir pleinement auprès
des locataires sur certaines opérations que l’Opac sou-
haite engager ». Une évaluation de l’impact du conseil
de concertation locative est prévue.

QUELS MODES D’ÉCHANGES?
Les attentes de l’Opac et des associations ne sont

pas nécessairement les mêmes. Pour B. Beirade, il
convient dans la mesure du possible de satisfaire les
associations de locataires, sans engendrer des charges
trop importantes. « Le rapport qui s’établit avec les

associations de locataires doit être “donnant-donnant”.
Les associations doivent pouvoir faire part de leurs
demandes et en discuter, mais ne doivent pas après
coup se plaindre systématiquement des augmentations
de loyer… ». L’Opac souhaite également par le biais de
ce conseil avoir des relais concernant les attentes
des locataires.

Du côté des associations, on insiste, comme le fait
Bernard Bonnet, président de la Confédération syn-
dicale des familles de l’Isère, sur les moyens maté-
riels et financiers mis à leur disposition, sur la
formation et l’accompagnement des locataires. « Les
locataires sont encore à des lieues des notions de
concertation et un travail est à faire pour leur
apprendre à s’adresser à un bailleur, à négocier, à
transmettre le savoir-faire acquis… ». Bernard Bonnet
considère aussi qu’il faut mobiliser les locataires sur
des questions qui les intéressent et désigner des délé-
gués, « sans cela, les CCL resteront un leurre ».

L’Opac développe un travail de terrain, qui vise une
meilleure interconnaissance et une plus grande trans-
parence de l’information et de la stratégie globale. À
titre d’exemple, il organise des visites de sites, afin
de donner une idée plus précise des expériences
entreprises dans son parc. L’enjeu est également de
dépasser certains blocages, de dialoguer sur des pro-
blématiques en amont, et de renforcer le partenariat
sur le terrain. Enfin, l’Opac met en avant un enjeu
de responsabilisation des habitants. Même si les
contacts avec les différentes fédérations de locataires
sont jugés positifs, le travail n’en reste pas moins
complexe. L’Opac souhaite que cette démarche s’ins-
crive dans la durée, avec une dynamique de concer-
tation régulière. Mais B. Beirade remarque que « la
concertation reste pour l’instant très locale. Il est diffi-
cile d’intéresser les locataires à des sujets qui ne concer-
nent pas leur immeuble ». Le conseil ne se substitue
pas à la concertation en direct car il ne peut débattre
de tous les projets menés individuellement. D’où
l’intérêt de la mise en place des conseils locaux, en
réflexion actuellement. Enfin, le conseil est un lieu
de concertation et non de décision, ce qui pose ques-
tion pour B. Beirade : « comment dans ce cas associer
les habitants s’ils savent que leur travail ne sera in
fine pas forcément pris en compte ? ». "

Béatrice ROMET, Violaine PINEL
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Plan de concertation locative
Le dispositif mis en place à l’Opac de l’Isère

Vers la concrétisation des droits des associations de locataires?
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